[image: image1.png]il

Organisation

des Nations Unies
pour I'éducation,

la science et la culture

® © o o 0o 0000000000000

Patrimoine
culturel
immatériel




5 GA

ITH/14/5.GA/4.1
Paris, le 17 mars 2014
Original : anglais
ITH/14/5.GA/4.1 – page 2
ITH/14/5.GA/4.1 – page 3

CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ÉTATS PARTIES À LA CONVENTION
Cinquième session

Siège de l’UNESCO, salle XII

2 - 5 juin 2014
Point 4.1 de l’ordre du jour provisoire :
Rapport du Comité à l’Assemblée générale sur ses activités
entre juin 2012 et juin 2014
	Résumé
L’article 30.1 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel stipule que « sur la base de ses activités [...], le Comité soumet un rapport à chaque session de l’Assemblée générale ». Le présent document contient le rapport du Comité sur ses activités entre juin 2012 et juin 2014.
Décision requise : paragraphe 3


1. L’article 30.1 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel stipule que « sur la base de ses activités [...], le Comité soumet un rapport à chaque session de l’Assemblée générale », et l’article 30.2 que « ce rapport est porté à la connaissance de la Conférence générale de l’UNESCO ». Ce rapport est présenté ci-dessous dans l’annexe au projet de résolution. 
2. Le présent rapport devrait être lu en parallèle au Rapport du Comité sur les rapports de 2012 et 2013 des États parties sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel de tous les éléments inscrits sur la Liste représentative (document ITH/14/5.GA/4.2) et au Rapport du Secrétariat sur ses activités (document 14/5.GA/4.3), d’une part, et avec le Rapport financier du Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, d’autre part (document ITH/14/5.GA/INF7.1).
3. L’Assemblée générale pourrait souhaiter adopter la résolution suivante :

PROJET DE RÉSOLUTION 5.GA 4.1

L’Assemblée générale,

1. Ayant examiné le document ITH/14/5.GA/ 4.1,
2. Rappelant l’article 30 de la Convention,
3. Notant avec satisfaction le rythme rapide et continu de ratification, et accueillant avec enthousiasme les quatorze États qui ont ratifié la Convention depuis la quatrième session de l’Assemblée générale,
4. Prend note du rapport du Comité à l’Assemblée générale sur ses activités entre juin 2012 et juin 2014 et remercie le Comité pour son travail efficace,
5. Félicite le Comité pour son attention prioritaire au renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention au niveau national,
6. Reconnaît avec satisfaction de l’intérêt continu manifesté par les États parties aux mécanismes de coopération internationale de la Convention, notamment la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et l’assistance internationale, et prend note en outre des activités en cours du Comité visant à la sensibilisation à ces programmes et à diffuser les meilleures pratiques de sauvegarde,
7. Demande à la Directrice générale de porter ce rapport à l’attention de la Conférence générale de l’UNESCO, conformément à l’article 30, paragraphe 2 de la Convention.

ANNEXE

Rapport du Comité sur ses activités à l’Assemblée générale

1. Les fonctions du Comité sont énoncées dans la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, en particulier dans son article 7. Le présent rapport suit donc l’ordre des fonctions énoncées à l’article 7 de la Convention.
2. En 2012, l’Assemblée générale a renouvelé la moitié des vingt-quatre membres du Comité, en élisant douze États parties pour servir un mandat de quatre ans. Les vingt-quatre membres du Comité pendant la période juin 2012-juin 2014 ont été : Albanie, Azerbaïdjan, Belgique, Brésil, Burkina Faso, Chine, Égypte, Espagne, Grèce, Grenade, Indonésie, Japon, Kirghizistan, Lettonie, Madagascar, Maroc, Namibie, Nicaragua, Nigéria, Ouganda, Pérou, République tchèque, Tunisie et Uruguay.

3. Depuis son élection par l’Assemblée générale en juin 2012, le Comité s’est réuni trois fois : à Paris, le 8 juin 2012 pour sa quatrième session extraordinaire (4.EXT.COM) ; à Paris, du 3 au 7 décembre 2012 pour sa septième session (7.COM) et à Bakou, Azerbaïdjan, du 2 au 7 décembre 2013 pour sa huitième session.
4. Le Bureau de la septième session a été élu par la sixième session en novembre 2011 à Bali. M. Arley Gill (Grenade) a été élu Président, l’Espagne, l’Azerbaïdjan, la République islamique d’Iran, Madagascar et le Maroc Vice-Présidents, et M. Ion de la Riva Guzmán de Frutos (Espagne) Rapporteur. La quatrième session extraordinaire du Comité s’est réunie en juin 2012 afin d’élire un nouveau Vice-Président en remplacement de la République islamique d’Iran dont le mandat au Comité se terminait à la quatrième session de l’Assemblée générale. Le Kirghizistan a été élu Vice-Président. Mme Gulnara Aitpaeva (Kirghizistan) a été désignée Rapporteur à l’ouverture de la septième session du Comité, en l’absence de M. Ion de la Riva Guzman de Frutos.
5. Le Bureau de la huitième session du Comité, élu à l’issue de la septième session, a été composé de M. Abulfas Garayev (Azerbaïdjan) Président, de la Grèce, du Brésil, de la Chine, du Burkina Faso et de l’Égypte Vice-Présidents, et de Mme Ling Zhang (Chine) Rapporteur.
6. Le Bureau de la neuvième session du Comité, élu à l’issue de la huitième session, est composé de S. Exc. M. José Manuel Rodríguez Cuadros (Pérou), Président du Comité, la Belgique, la Lettonie, le Kirghizistan, la Namibie et l’Égypte, Vice-Présidents, et de Mme Anita Vaivade (Lettonie), Rapporteur.
7. Le Bureau s’est réuni quotidiennement au cours des sessions du Comité. Il s’est en outre réuni depuis juin 2012 trois fois au Siège de l’UNESCO à Paris : le 8 juin 2012 (7.COM 3.BUR), le 24 octobre 2012 (7.COM 5.BUR) et le 28 octobre 2013 (8.COM 3.BUR). Il a par ailleurs tenu des consultations électroniques en août 2012 (7.COM 4.BUR), avril 2013 (8.COM 1.BUR), juillet 2013 (8.COM 2.BUR) et mars 2014 (9.COM 1.BUR). 
8. Au total, le Comité et son Bureau ont examiné un total de 55 points inscrits à leur agenda au cours de la période considérée, qui ont été accompagnés de 66 documents de travail ou d’information et de 144 dossiers de candidature, de demande d’assistance internationale, de rapports soumis par les États parties ou de demandes d’accréditation d’organisations non gouvernementales.
I. Promotion des objectifs de la Convention, soutien et suivi de sa mise en œuvre
a) Ratification

9. Entre juin 2012 et juin 2014, 14 États ont ratifié la Convention. A la date de la cinquième session de l’Assemblée générale, 158 États sont parties à la Convention. Le rythme rapide et continu de ratification témoigne de l’intérêt soutenu accordé à la Convention.

b) Renforcement des capacités

10. Le Comité a accordé une priorité essentielle au renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention au niveau national, reconnaissant qu’une mise en œuvre efficace dépend d’une connaissance et compréhension approfondies de la Convention et de ses concepts, mesures et mécanismes. L’Assemblée générale, à sa quatrième session, a autorisé l’utilisation du Fonds du patrimoine culturel immatériel afin de poursuivre la stratégie globale de renforcement des capacités. Le Comité a alloué un total de 535 811 dollars des États-Unis à cette fin (pour la période allant de janvier 2012 à décembre 2013).

11. Le développement de contenus a ainsi pu être finalisé en anglais pour quatre programmes prioritaires pour le renforcement des capacités (ratification, mise en œuvre de la Convention au niveau national, élaboration d’inventaires avec la participation des communautés et élaboration de candidatures) et une grande partie de ces supports a été traduite en français. Une révision substantielle et une mise à jour de ces matériaux de base a également été menée suite à la révision des Directives opérationnelles par l’Assemblée générale et aux changements de procédure introduits par le Comité. Cette première série de matériaux de base a déjà été utilisée dans le monde entier et est actuellement en train d’être complétée par du matériel de formation supplémentaire sur de nouveaux thèmes : i) un ensemble de modules interactifs sur le développement de plans de sauvegarde ; ii) une unité spéciale consacrée à la contribution du patrimoine culturel immatériel pour le développement durable ; et iii) une autre relative aux questions de genre et leur relation au patrimoine culturel immatériel.

12. Les efforts se sont également poursuivis pour consolider et élargir le réseau des 79 facilitateurs formés à ce jour, qui mènent actuellement des activités de renforcement des capacités sur les thèmes prioritaires dans le monde entier. Pour faire suite à un premier atelier pour le personnel de l’École du patrimoine africain (EPA) au Bénin sur la mise en œuvre de la Convention, une deuxième formation, sur les inventaires participatifs communautaires cette fois, a été organisée en septembre 2013. Outre les membres de l’EPA, elle a accueilli des experts, en particulier du Centre régional de recherche et de documentation sur les traditions orales et pour le développement des langues africaines (CERDOTOLA). Une réunion de bilan des facilitateurs formés par l’UNESCO en Amérique latine et dans les Caraïbes s’est également tenue en septembre 2013, accueillie par le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine (CRESPIAL), le centre de catégorie 2 à Cuzco au Pérou.

13. Par ailleurs, le Comité a soutenu, à travers un cofinancement du Fonds du patrimoine culturel immatériel et du Fonds-en-dépôt UNESCO/Bulgarie, un forum des jeunes des Caraïbes sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel du 20 au 24 novembre 2013 à Saint-Georges, Grenade. Le forum a rassemblé 26 jeunes venant de 16 différents pays des Caraïbes.

c) Sensibilisation et communication

14. Le Comité s’est acquitté de son obligation de publier une mise à jour de la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et celle représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité en publiant un dépliant sur les éléments inscrits en 2012, y compris les programmes sélectionnés pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, à la fois sous forme digitale et sous forme imprimée. Des brochures ont également été préparées sous forme numérique regroupant l’ensemble des éléments inscrits sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et le Registre des meilleures pratiques sélectionnées en 2012 et 2013, en français et en anglais.

15. Suite à la quatrième session de l’Assemblée générale qui a introduit un certain nombre d’amendements aux Directives opérationnelles, la révision des Textes fondamentaux de la Convention de 2003 dans les six langues de travail ainsi que l’impression et l’expédition des versions mises à jour ont également été nécessaires. 

16. Le Comité a alloué un total de 207 000 dollars des États-Unis du Fonds du patrimoine culturel immatériel à cette fin (pour la période allant de janvier 2012 à décembre 2013).

II. Conseils sur les meilleures pratiques de sauvegarde
17. À ce jour, le Comité a sélectionné onze meilleures pratiques de sauvegarde (trois en 2009, cinq en 2011, deux en 2012 et une en 2013). Le Comité a demandé au Secrétariat de mettre l’accent sur les efforts visant à accroître l’utilité du Registre des meilleures pratiques de sauvegarde en compilant et en mettant les informations disponibles sur les méthodologies, les approches et les avantages des différentes pratiques sélectionnées. Il a aussi demandé à ce que ces meilleures pratiques soient utilisées dans le cadre du programme de renforcement des capacités. Si ce dernier aspect a été pris en compte dans les activités de formation en cours, les efforts de promotion des meilleures pratiques sélectionnées ont été plus lents que prévu, en grande partie faute de temps. Le matériel de promotion pour deux premiers projets a néanmoins pu être développé, qui sont dorénavant disponibles sur le site Web de la Convention (http://www.unesco.org/culture/ich/fr/Registre). Le Comité a alloué un total de 75 000 dollars des États-Unis du Fonds du patrimoine culturel immatériel à cette fin (pour la période allant de janvier 2012 à décembre 2013).

III. Préparation du plan pour l’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel et augmentation des ressources du Fonds

18. Le Comité présente à la cinquième session de l’Assemblée générale un plan pour l’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour la période allant du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015 sensiblement identique à celui proposé et adopté pour la période 2012-2013, la majorité des ressources restant allouée à l’assistance internationale.
19. Depuis janvier 2012, et en réponse à une invitation du Comité aux États parties, le Fonds a reçu des contributions volontaires additionnelles pour trois axes d’action spécifiques : pour la mise en œuvre de quatre projets de renforcement des capacités (des Pays-Bas, de la Norvège et de l’Espagne) ; pour l’organisation d’une réunion d’un groupe de travail intergouvernemental ouvert afin de réfléchir sur l’étendue ou la portée d’un élément en 2012 (du Japon) ; et pour l’organisation de l’exposition sur le patrimoine culturel immatériel et sa contribution au développement durable à l’occasion du dixième anniversaire de la Convention (de Monaco et de la Turquie). Lors de sa huitième session, le Comité a approuvé l’organisation de deux réunions d’experts, et des contributions ont été reçues du Viet Nam (pour une réunion sur le patrimoine culturel immatériel et le changement climatique) et de la Turquie (pour une réunion sur le patrimoine culturel immatériel et le développement durable). Le Sous-Fonds du patrimoine culturel immatériel destiné exclusivement au renforcement des capacités humaines du Secrétariat a également reçu des contributions.
20. Le document ITH/14/5.GA/INF 7.1 présente un rapport détaillé des différentes contributions reçues. 
IV. Examen des rapports périodiques

21. La Convention prévoit en son article 29 que les États parties présentent au Comité des rapports sur les dispositions législatives, réglementaires ou autres prises pour la mise en œuvre de la Convention. Le Comité a examiné 26 de ces rapports périodiques, ainsi qu’un rapport lié à un élément du patrimoine culturel immatériel inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente. Les aperçus des rapports examinés par le Comité en 2012 et 2013 font l’objet du document ITH/14/5.GA/4.2.
V. Inscriptions sur les Listes de la Convention, sélection de meilleures pratiques de sauvegarde et octroi de l’assistance internationale

22. Le Comité a inscrit pendant la période considérée un total de 60 éléments sur les Listes de la Convention : 8 éléments sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente (sur un total de 17 candidatures soumises à son examen) et 52 éléments sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité (sur un total de 60 candidatures soumises à son examen).Le Comité a par ailleurs sélectionné pendant la période considérée trois meilleures pratiques de sauvegarde (sur un total de quatre propositions soumises à son examen). 
23. Le Comité (pour les demandes supérieures à 25 000 dollars des États-Unis) ou son Bureau (pour les demandes jusqu’à cette somme ainsi que les demandes d’assistance d’urgence) a approuvé un total de 15 demandes d’assistance internationale, pour un montant cumulé de 1 307 038 dollars des États-Unis (Voir aussi le document du Comité ITH/13/8.COM/6.c pour le Rapport des États parties sur l’utilisation de l’assistance internationale). 11 pays au total ont ainsi bénéficié d’une assistance internationale du Fonds pendant la période considérée.
24. Le Comité a par ailleurs soutenu le système de gestion des connaissances qui a en particulier servi d’espace de collaboration en ligne pour les différentes listes et mécanismes de la Convention. En 2012-2013, d’importantes améliorations ont été apportées au système, qu’il s’agisse de la mise à jour des nouvelles sur la page d’accueil du site, du nouvel outil d’enregistrement en ligne pour les participants aux différentes réunions statutaires, de la gestion des demandes d’utilisation de l’emblème de la Convention ou encore de la page dédiée au dixième anniversaire de la Convention permettant à toutes les parties prenantes de partager les événements et les activités organisés pour célébrer le dixième anniversaire de la Convention. Un total de 290 000 dollars des États-Unis a été alloué à cette fin du Fonds du patrimoine culturel immatériel (pour la période allant de janvier 2012 à décembre 2013).
VI. Réponse du Comité au rapport du Service d’évaluation et d’audit sur l’évaluation de l’action normative du Secteur de la culture de l’UNESCO et sur l’audit associé des méthodes de travail des conventions culturelles

25. Conformément à son plan d’évaluation biennal pour 2012-2013, le Service d’évaluation et d’audit (IOS) de l’UNESCO a récemment effectué une évaluation de l’action normative du Secteur de la culture de l’UNESCO. La première partie concernant la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a été achevée en 2013 (document ITH/13/8.COM/INF.5.c) et présentée à la huitième session du Comité (document ITH/13/8.COM/5.c) ; l’évaluation des autres conventions sera présentée au Conseil exécutif lors de sa 194e session et aux organes directeurs respectifs de chaque Convention. L’évaluation a été complétée par un audit des méthodes de travail des six conventions culturelles, également terminé en 2013 et présenté au Comité (document ITH/13/8.COM/5.c).

26. Lors de sa huitième session, le Comité a par conséquent pris des décisions pour répondre aux recommandations de l’évaluation et de l’audit d’IOS en encourageant les États parties, l’Assemblée générale, les centres de catégorie 2, les organisations non gouvernementales, les autres parties prenantes impliquées dans la mise en œuvre de la Convention et le Secrétariat à aller de l’avant concernant les recommandations pertinentes (Décisions 8.COM 5.c.1 et 8.COM 5.c.2).

27. Le Comité a notamment encouragé les États parties à promouvoir une plus grande implication des organisations non gouvernementales et des communautés dans le développement de politiques, de législations, et de plans de sauvegarde et de développement durable. Il a également encouragé une coopération renforcée avec les experts du développement durable pour intégrer le patrimoine culturel immatériel dans la législation non culturelle, l’élaboration de politiques, et pour les autres travaux liés au patrimoine culturel immatériel et au développement durable.

28. En ce qui concerne les quatre mécanismes de coopération internationale de la Convention, le Comité a demandé aux États parties, à l’Assemblée générale et autres parties prenantes, de :

· « Promouvoir la Liste de sauvegarde urgente en la repositionnant en tant qu’expression de l’engagement des États parties pour la sauvegarde et la mise en œuvre de la Convention » ;
· « Promouvoir l’assistance internationale comme outil de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et de mise en œuvre de la Convention » ;
· « Respecter et promouvoir les buts et la meilleure utilisation de la Liste représentative » ; et
· « Compléter le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde en développant d’autres moyens plus légers pour partager les expériences de sauvegarde tels que des sites web dédiés, des bulletins d’information électroniques, des forums en ligne, etc. ».

29. Le Comité a en outre appelé les États parties, l’Assemblée générale et autres parties prenantes, à :

· « Renforcer la coopération de longue date entre l’UNESCO et l’OMPI sur les savoirs traditionnels et la culture afin d’assurer un échange et un apprentissage continus entre les deux organisations et leurs États membres » ;

· « Encourager le débat sur le rôle du secteur privé et des partenariats privés/publics dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à tous les niveaux (national, régional et international) » ; et
· « Renforcer le partage informel des exemples de travail intéressants et novateurs sur la Convention ». [voir décision 8.COM 5.c.1 pour le texte complet]
30. Le Comité a également pris plusieurs décisions à l’égard de ses propres méthodes de travail : s’assurer que l’inscription des éléments sur toutes les listes reflète précisément les critères et procédures indiqués dans les Directives opérationnelles de la Convention ; encourager une plus large participation à ses réunions des organisations non gouvernementales et inclure les résultats des forums des ONG à l’ordre du jour du Comité.
31. L’évaluation a également abordé plusieurs sujets qui avaient déjà fait l’objet de discussions au sein du Comité, notamment concernant le processus d’évaluation des candidatures, des demandes et des propositions ainsi que le processus et les critères d’accréditation des organisations non gouvernementales. Les recommandations du Comité à l’Assemblée générale d’amendements aux Directives opérationnelles sur ces sujets se trouvent dans le document ITH/14/5.GA/5.1. En ce qui concerne plusieurs autres sujets, le Comité a décidé de poursuivre ses réflexions en vue d’éventuels amendements des Directives opérationnelles qui seront présentées à la sixième session de l’Assemblée générale. Celles-ci concernent : la révision des formulaires des rapports périodiques afin d’y inclure des questions spécifiques sur les politiques, les législations et le genre ; la manière de s’assurer que les rapports se concentrent sur les résultats plutôt que sur les activités ; l’élaboration d’un cadre global de résultats pour la Convention ; et l’encouragement des États parties à compléter leur Rapports périodiques avec les informations fournies par des organisations non gouvernementales pertinentes.

32. Le Comité a demandé un certain nombre d’actions au Secrétariat, telles que recommandées par l’évaluation d’IOS, en particulier dans le domaine de l’appui à donner au programme de renforcement des capacités en cours : réviser tous les documents et formulaires concernés afin d’y inclure des conseils et des questions spécifiques au genre ; soutenir les États parties dans le développement de législations et de politiques et concevoir des formats de renforcement des capacités appropriés pour ce faire ; adapter le contenu et le format de la stratégie de renforcement des capacités afin de s’assurer qu’elle répond aux principaux défis de mise en œuvre au niveau national ; coopérer avec des experts du développement durable afin de soutenir les États parties dans le développement de politiques et dans d’autres travaux liés au patrimoine culturel immatériel et au développement durable ; établir, avec la pleine participation des bureaux hors Siège de l’UNESCO et en coopération avec les Commissions nationales de l’UNESCO, un mécanisme de suivi pour les activités de renforcement des capacités ; et promouvoir l’assistance internationale en tant que mécanisme de renforcement des capacités pour les États parties.

33. Enfin, en ce qui concerne l’évaluation d’IOS, le Comité a invité « les Comités intergouvernementaux respectifs des Conventions de 1972 et 2005 de créer des occasions de réflexion commune, d’échange d’expériences, de coopération et de synergies entre les conventions culturelles de l’UNESCO de 1972, 2003 et 2005 et d’établir des mécanismes appropriés dans ce sens » ; et a demandé au Secrétariat de faciliter cette coopération.

34. Les décisions du Comité concernant l’audit d’IOS (décision 8.COM 5.c.2) ont porté, comme l’a fait l’audit lui-même, sur les méthodes de travail de la Convention et du Secrétariat. Le Comité a reconnu la nécessité d’établir des priorités dans la charge de travail du Secrétariat de la Convention de 2003 afin de l’adapter aux ressources disponibles tout en rappelant que l’Organisation doit faire face à une situation financière sans précédent. Notant que la fréquence des sessions de l’Assemblée générale et du Comité est appropriée, le Comité a toutefois accueilli avec satisfaction la suggestion visant à réduire la durée et l’ordre du jour de leurs sessions. Il a également demandé au Secrétariat d’étudier les avantages et les inconvénients de la synchronisation des réunions des États parties aux différentes conventions, en étroite consultation avec les États membres. Le Comité s’est félicité de la création par le Secteur de la culture en 2014 d’une équipe commune de services aux conventions afin de soutenir le travail de tous les secrétariats des conventions, et anticipe qu’elle apportera de la valeur ajoutée et fournira des solutions économiquement rationnelles aux défis auxquels sont confrontées les conventions. Il a également demandé au Secrétariat de soumettre un projet de stratégie coordonnée de collecte de fonds pour sa considération à sa neuvième session. Plusieurs autres aspects de l’audit d’IOS touchant les questions financières sont traités dans le document ITH/14/5.GA/7.

VII. Préparation de Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention

35. Outre les propositions d’amendements des Directives opérationnelles relatives à l’évaluation des candidatures et les critères et procédures d’accréditation des organisations non gouvernementales qui figurent dans l’évaluation du Service d’évaluation et d’audit, le Comité a également recommandé à l’Assemblée générale d’approuver de nouvelles directives ou des amendements aux directives opérationnelles sur les questions suivantes : la procédure d’inscription élargie et/ou réduite d’un élément déjà inscrit ; la définition de la notion d’« urgence » pour l’assistance internationale ; et le critère U3 pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente (voir document ITH/14/5.GA/5.1).


